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Circulaire*


Circulaire du Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines


Destinataires:
Les fonctionnaires du Secrétariat


Objet:
Examen des demandes de prestations familiales
pour 2004 et 2005

1. La présente circulaire a pour objet d’informer le personnel de la façon dont seront examinés leurs droits à prestations familiales pour les années 2004 et 2005.

2. Tous les fonctionnaires du Siège, des centres d’information des Nations Unies, du Tribunal pénal international pour le Rwanda et des missions ainsi que des projets administrés par le Département des affaires économiques et sociales et le Bureau de la coordination des affaires humanitaires doivent, s’ils ont une ou des personnes à charge reconnues comme telles par l’Organisation des Nations Unies, vérifier les données concernant leurs demandes de prestations familiales, tel qu’indiqué dans la présente circulaire.

3. Le formulaire électronique P.84 (e-P.84) et l’imprimé P.84 reproduiront les renseignements enregistrés actuellement dans le Système intégré de gestion (SIG) pour chaque fonctionnaire ayant des personnes à charge. Il est demandé aux fonctionnaires de vérifier ces informations avec soin, de les modifier ou de les corriger s’il y a lieu et d’en certifier l’exactitude, notamment à la rubrique du montant des aides de l’État pour chaque enfant. 


I.
Demandes de prestations familiales sur formulaires électroniques e-P.84 (disponibles seulement
pour les fonctionnaires du Siège)



*
Date d’expiration : 31 mars 2007.

4. Tous les fonctionnaires du Siège qui ont une ou des personnes à charge reconnues comme telles par l’Organisation et qui disposent d’un ordinateur vérifieront les données concernant les personnes à leur charge pour les années 2004 et 2005 et soumettront directement en ligne, au Bureau de la gestion des ressources humaines, les éventuelles modifications à y apporter, en utilisant le questionnaire électronique (e-P.84).

5. Les fonctionnaires du Siège qui n’avaient pas de personnes à charge reconnues mais qui souhaitent inscrire des personnes à charge pour les années 2004 et 2005 peuvent avoir accès au formulaire e-P.84 à condition de présenter les pièces justificatives requises, telles que certificat de naissance ou d’adoption, à la section administrative dont ils relèvent (voir annexe II).

6. Les fonctionnaires du Siège pourront accéder au formulaire e-P.84 via le site Web « Mon ONU » (My UN) à l’adresse <http://myun.un.org>, s’ils sont inscrits comme usagers Galaxy, ou en allant sur le site <http://eP84.un.org> s’ils n’ont pas encore ouvert de compte « Mon ONU ».


II.
Demandes de prestations familiales
sur formulaires papier P.84

7. Tous les fonctionnaires du Siège n’ayant pas accès à un ordinateur, ainsi que le personnel des centres d’information des Nations Unies, du Tribunal pénal international pour le Rwanda et des missions sur le terrain, de même que les agents engagés au titre de projets administrés par le Département des affaires économiques et sociales et le Bureau de la coordination des affaires humanitaires et affectés hors de New York continueront d’utiliser l’imprimé P.84 aux fins de l’examen de leurs droits à prestations familiales.

8. Les fonctionnaires affectés à des missions de maintien de la paix et ceux affectés à des missions établies qui touchaient des prestations familiales en 2004 et 2005 se verront adresser un formulaire P.84 par le Bureau du chef du personnel civil de la mission. Ils devront le retourner, dûment rempli, à ce même bureau.

9. Tous les autres bureaux extérieurs examineront les demandes de prestations familiales de leur propre personnel.


III.
Pièces justificatives

10. Pièces justificatives non requises : Les fonctionnaires n’ont pas à fournir de pièces justificatives pour continuer de percevoir des prestations familiales pour les personnes à charge ci-après : conjoint sans emploi, enfant de moins de 18 ans dont le fonctionnaire a la garde, ou personne non directement à charge résidant avec le fonctionnaire. Ils devront indiquer sur le formulaire électronique qu’aucune pièce justificative n’est exigée.

11. Option de présenter ou de conserver les pièces justificatives : Les fonctionnaires qui font leur demande de prestations en utilisant le formulaire électronique e-P.84 ont le choix entre remettre les pièces justificatives ou les conserver. Ils doivent indiquer dans le formulaire s’ils choisissent de remettre ou de conserver les pièces justificatives énumérées à l’annexe I lorsque leur demande concerne les personnes ci-après : conjoint à charge ayant des revenus professionnels, enfant âgé de 18 à 21 ans ou personne non directement à charge ne résidant pas avec le fonctionnaire.

12. Les fonctionnaires qui choisissent de garder les pièces justificatives doivent les conserver pendant cinq ans et les produire à tout moment au Bureau de la gestion des ressources humaines ou au Bureau des services de contrôle interne pour vérification, faute de quoi les sommes versées seront immédiatement recouvrées et les prestations cesseront d’être versées.

13. Les fonctionnaires qui choisissent de produire les pièces justificatives doivent présenter la totalité des documents requis à la section administrative dont ils relèvent (voir annexe II). Il ne leur sera pas loisible de n’en présenter qu’une partie.

14. Pièces justificatives obligatoires : Les fonctionnaires qui demandent des prestations familiales pour une nouvelle personne à charge qu’ils inscrivent pour la première fois sur le formulaire e-P.84 ou pour un enfant dont ils n’ont pas la garde doivent obligatoirement présenter les pièces justificatives requises.

15. Dans les cas où il est nécessaire de produire la preuve des dépenses d’entretien, les documents ci-après tiendront lieu de pièces justificatives : original des chèques payés et oblitérés, récépissés de mandats, récépissés de virements télégraphiques ou original des relevés d’opérations bancaires.

16. Toute fausse attestation sur des informations figurant dans le formulaire e-P.84 ou P.84 ou présentation fallacieuse des faits relatifs à une demande de prestations familiales entraînera des mesures disciplinaires.


IV.
Date limite de dépôt des demandes

17. Les fonctionnaires qui n’auront pas présenté le formulaire e-P.84 ou P.84 accompagné des pièces justificatives requises dans les deux mois à compter de la date de la présente circulaire (dans les trois mois à compter de cette même date pour le personnel des missions et des centres d’information des Nations Unies) cesseront de recevoir les prestations et devront rembourser le trop-perçu éventuel. Avant le recouvrement des sommes indûment versées, les fonctionnaires seront avisés par écrit de la décision de mise en recouvrement et des raisons qui l’ont motivée. Le trop-perçu sera recouvré par prélèvements de 20 % sur le traitement mensuel net de l’intéressé (hors déductions opérées par la United Nations Federal Credit Union), jusqu’à remboursement total. Si la durée du contrat d’engagement ne permet pas d’appliquer un pourcentage aussi faible, le recouvrement sera effectué par des retenues mensuelles d’un pourcentage approprié pour récupérer le montant intégral avant la date d’expiration du contrat.

Annexe I



Types de prestations familiales

1. Les agents des services généraux et des catégories apparentées recevront une indemnité pour charges de famille pour chaque personne directement à charge reconnue, qui peut être le conjoint, ou un ou plusieurs enfants. Les montants sont fixés dans les barèmes des traitements locaux, tels que périodiquement révisés, qui sont établis pour chaque lieu d’affectation.

2. Les administrateurs et les fonctionnaires de rang supérieur ainsi que les agents du Service mobile bénéficieront, en ce qui concerne leur traitement et leur indemnité de poste, du taux prévu pour les fonctionnaires ayant des charges de famille pour la première personne directement à charge, qui peut être le conjoint ou un enfant. Une indemnité pour charges de famille sera versée pour chaque personne supplémentaire directement à charge aux taux approuvés par l’Assemblée générale.



Conjoint à charge



a
À New York, pour 2004, ce plafond était de 33 417 dollars (soit l’équivalent du traitement brut en vigueur le 1er janvier de l’année considérée pour un fonctionnaire de la classe G-2, échelon I). Il était de 34 566 dollars pour 2005. Pour 2006, le plafond est fixé, à New York, à 36 545 dollars. Pour un conjoint travaillant dans un pays autre que celui où le lieu d’affectation du fonctionnaire est situé, ce plafond est l’équivalent du traitement brut afférent à l’échelon le moins élevé de la classe de début selon le barème des traitements des agents des services généraux en vigueur dans le pays où se trouve le lieu de travail du conjoint. Dans le cas des administrateurs et des fonctionnaires de rang supérieur, quel que soit leur lieu d’affectation, le plafond ne doit pas être inférieur à l’équivalent du traitement brut afférent à l’échelon I de la classe G-2 en vigueur à New York.

3. On entend par conjoint à charge un conjoint qui n’a pas de revenus professionnels, ou dont les revenus professionnels bruts ne dépassent pas le plafond fixé à l’alinéa a) de la disposition 103.24 du Règlement du personnel pour une année civile donnéea. Tous les plafonds de revenus sont basés sur le barème des traitements en vigueur au 1er janvier de l’année considérée.



Enfant(s) à charge

4. Les conditions qu’un fonctionnaire doit remplir pour avoir droit à des prestations pour un ou plusieurs enfants à charge sont énoncées au paragraphe b) de la disposition 103.24 du Règlement du personnel et dans les instructions administratives ST/AI/2000/8 du 13 septembre 2000 et ST/AI/2000/8/Amend.1 du 15 mars 2006. Des prestations familiales pour enfants handicapés seront versées conformément aux dispositions de l’instruction administrative ST/AI/2000/8 et Amend.1.



Personnes non directement à charge

5. Les fonctionnaires ayant une personne non directement à charge reconnue percevront des prestations au taux déterminé par l’Assemblée générale pour les administrateurs et les fonctionnaires de rang supérieur et pour les agents du Service mobile. Pour les agents des services généraux et des catégories apparentées en poste à New York, le montant de l’indemnité sera fixé dans les barèmes des traitements locaux, tels que révisés périodiquement, qui sont établis pour chaque lieu d’affectation.

Annexe II



Sections administratives à contacter


Les fonctionnaires a) n’ayant pas accès à un ordinateur; b) présentant une demande de prestations pour la première fois; ou c) ayant choisi de présenter des pièces justificatives doivent s’adresser aux sections administratives suivantes pour toute question concernant les prestations ou les formulaires P.84 et e-P.84.


Section des entités chargées des services communs assurés par le Siège
Bureau S-2410 :



Département des affaires de l’Assemblée générale et de la gestion 
des conférences
Département de la gestion
Département de la sûreté et de la sécurité
Cabinet du Secrétaire général
Bureau des services de contrôle interne
Fonds des Nations Unies pour les partenariats internationaux


Section des bureaux du Siège présents sur le terrain
Bureau DC1-0218 :



Département des opérations de maintien de la paix
Bureau de la coordination des affaires humanitaires
Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général pour les enfants 
et les conflits armés
Commission de contrôle, de vérification et d’inspection 

des Nations Unies


Section des entités chargées des activités économiques, sociales, politiques
et juridiques et de l’information
Bureau S-2445 :



Département des affaires de désarmement
Département des affaires économiques et sociales
Département des affaires politiques
Département de l’information (y compris tous les centres d’information)
Commission de la fonction publique internationale
Institut international de recherche et de formation pour la promotion 


de la femme
Bureau des affaires juridiques
Bureau des commissions régionales à New York
Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies
Bureau du Haut Représentant pour les pays les moins avancés,


les pays en développement sans littoral et les petits États 


insulaires en développement
Bureau du Conseiller spécial pour l’Afrique
Direction du Comité contre le terrorisme


Section des bureaux extérieurs
Bureau S-2435 :



Tribunal pénal international pour le Rwanda et bureaux de liaison


Service de gestion de la coopération technique
Bureau DCI-1200 :



Personnel affecté aux projets

Annexe III


Pièces justificatives à fournir pour continuer
de percevoir les prestations familiales


Le tableau ci-après récapitule les pièces que doivent fournir les fonctionnaires pour justifier leurs droits à prestations familiales pour 2004 et 2005.

	
	

	Conjoint à charge sans revenus professionnels
	Aucune pièce justificative supplémentaire n’est exigée.

	Conjoint à charge ayant des revenus professionnels
	Preuve des revenus professionnels bruts : imprimé W-2, déclaration de revenus ou relevé des émoluments délivré par l’employeur du conjoint.

	Enfant déclaré comme personne à charge
	L’original du certificat de naissance doit être présenté lorsque l’enfant est déclaré comme personne à charge pour la première fois.

	Enfant de moins de 18 ans qui réside avec le fonctionnaire
	Aucune pièce justificative supplémentaire n’est requise.

	Enfant(s) d’un fonctionnaire qui n’en a pas la garde légale
	Le fonctionnaire doit fournir l’original ou la copie conforme de l’acte de divorce ou autre document émanant du tribunal indiquant le montant de la pension alimentaire qu’il doit verser ainsi qu’une preuve des paiements effectués pendant l’année considérée (original des chèques payés et oblitérés, récépissés de mandats ou de virements télégraphiques, relevés d’opérations bancaires). Le montant de ces versements doit être au moins égal à celui de la pension alimentaire fixé par le tribunal ou de l’indemnité pour enfant à charge, le plus élevé de ces deux montants étant retenu.

En l’absence de document du tribunal, il faudra fournir une déclaration notariée du parent qui a la garde de l’enfant, attestant que le fonctionnaire subvient régulièrement à l’entretien de l’enfant et indiquant les montants payés en 2004 et 2005, ainsi que la preuve des versements comme indiqué au paragraphe précédent.

	Enfant âgé de 18 à 21 ansa
	Les fonctionnaires qui n’ont pas touché d’indemnité pour frais d’études doivent remplir un imprimé P.41/B (certificat de scolarité) pour les années scolaires 2003/04 et 2004/05. Le montant de l’indemnité pour 2005 sera établi à titre provisoire en attendant que le même formulaire soit rempli pour l’année scolaire 2005/06. Si l’année scolaire coïncide avec l’année civile, un imprimé P.41/B doit être présenté pour 2004 et 2005.

Aucune autre pièce justificative n’est requise pour un enfant au titre duquel un fonctionnaire a touché une indemnité pour frais d’études pour les années scolaires 2003/04, 2004/05 et 2005/06

	Personne non directement à charge qui réside avec le fonctionnaire
	Remplir la rubrique pertinente du formulaire e-P.84.

	Personne non directement à charge qui ne réside pas avec le fonctionnaire
	Justificatifs de tous les versements effectués pour le compte de la personne non directement à charge pour 2004 et 2005 : original des chèques payés et oblitérés, récépissés de mandats ou de virements télégraphiques, relevés d’opérations bancaires.



a
Le statut de personne à charge est reconnu pendant les périodes de vacances entre années scolaires si l’enfant est inscrit dans un établissement qu’il fréquentera régulièrement à la rentrée. Dans le cas contraire, l’enfant cesse d’être considéré comme personne à charge à partir du dernier jour de classe dans l’établissement d’enseignement fréquenté. Les fonctionnaires peuvent se procurer les formulaires nécessaires sur iSeek, sous Staff information/more…/Forms ou auprès du service administratif dont ils relèvent, au Siège, ou du bureau du personnel local.
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